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fisamment pris la peine de considérer 
attentivement le phénomène américain 
en utilisant des catégories qui pouvaient 
l'expliquer tel qu'il est. Il nest d'ail­
leurs pas le seul à verser dans cette 
déformation. 

Ces réserves, si Importantes qu'elles 
soient, ne diminuent pas les mérites de 
certaines parties de l'ouvrage, en par­
ticulier de celles qui concernent les 
principes de la propriété privée, les 
bases d'un juste salaire, et le dévelop­
pement d'une organisation fonctionnel­
le. 

GÉRARD DION 

Human Relations in Administration, 
by R. Dubin, Englewood Cliffs, N.J., 
Prentice-Hall, 1957. 
Quand un lecteur aborde un volume 

dont le titre inclut les mots de relations 
humaines, il s'attend d'y trouver des 
enquêtes et entrevues sur le moral et 
les attitudes des employés, des> statis­
tiques sur l'âge, l'éducation, l'ancien­
neté, le roulement de la main-d'œuvre, 
l'absentéisme, etc.. et enfin des corré­
lations entre diverses mesures de sa­
tisfaction et de rendement. Cette 
méthode d'analyse s'appuie sur l'étude 
d'un seul segment de toute société ou 
organisation industrielle: l'employé. 
En général, elle ignore la structure 
même de l'organisation, les attributs 
qui la caractérisent et les individus qui 
l'animent: la gérance, les spécialistes 
et l'employé. 

Justement oe volume de Dubin est 
probablement l'un des premiers qui 
s'attaquent à l'étude d'une organisa­
tion industrielle en considérant sa struc­
ture et ses qualités distinctives. Nous 
ne sommes pas d'accord avec Dubin 
quand il affirme que cet ouvrage est 
basé sur la recherche. Il rapporte sur­
tout les considérations et les expérien­
ces personnelles de chaque individu qui 
a collaboré à la préparation du volu­
me. Ces collaborateurs sont surtout 
des sociologues. 

Le présent ouvrage n'est pas récent 
puisqu'il fut imprimé d'abord pour la 
première fois en 1951 et que les ré­
férences sont antérieures à cette an­
née-là. 

La première partie du volume se 
compose de 21 chapitres. Chacun d'eux 

comprend plusieurs articles rédigés par 
des auteurs différents. Comme le sty­
le et l'école sociologique varient d'un 
auteur à l'autre, la lecture du volume 
est ardue et plutôt difficile. En effet, 
le lecteur n'a pas le temps de s'adap­
ter aux différents styles. 

L'auteur décrit en premier Ueu l'or­
ganisation en tant que système social 
et ensuite il considère les motivations 
évoquées par ce système. Les rela­
tions qui s'étabUssent alors entre les 
membres de cette organisation décou­
lent des procédures inhérentes à la 
structure elle-même. La structure des 
différents systèmes administratifs fait 
l'objet de plusieurs chapitres, de même 
que les attributs des membres. Les 
articles sur les « exécutifs », les spé­
ciaUstes et les contremaîtres pénètrent 
si bien les dynamiques en jeu que le 
lecteur acquiert un bon aperçu de 
toute la situation. Prendre des déci­
sions, i.e. « decision-making » est-il un 
art ou une science ? Ici il n'est pas 
question de la science des décisions 
(Operations Research), mais de la 
variété des décisions et des limites im­
posées à la gérance par la structure de 
l'organisation. 

La deuxième partie du volume com­
prend uniquement des cas à discuter. 
Ces cas se rapportent surtout aux re­
lations entre patrons et employés. «Hu­
man Relations in Administration » se­
rait surtout utile comme texte de base 
pour un cours ayant une période théo­
rique suivie d'une période de discus­
sion de cas. 

G. R. Gmoux 

Compulsory ConciUation and CoUective 
Rargaining, The New Rrunswick Ex­
perience, by W. B. Cunningham. Pu­
blished by The New Brunswick De­
partment of Labour, Fredericton, N.B. 
and The Industrial Relations Centre, 
McGill University, Montreal, 123 pp. 

Depuis quelques années, on assiste 
à un mouvement de plus en plus ré­
pandu d'examen et de critique du sys­
tème de conciUation obUgatoire à tra­
vers le Canada. Le présent ouvrage 
s'ajoute au dossier déjà impressionnant 
de l'analyse de cette forme d'interven­
tion gouvernementale dans le règle­
ment des conflits du travail. 
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L'auteur a fait porter sa recherche 
sur les différends qui ont été soumis 
au Ministère du travail de 1947 à 
1956. Il décrit les principales phases 
de la procédure, les explique et les 
commente, ensuite il en fait la criti­
que en regard des objectifs que le 
législateur a habituellement en vue 
dans ce domaine. 

M. Cunningham commence par si­
tuer la loi des relations ouvrières dans 
son contexte historique nord-américain, 
mais il ne dit pas que c'est la province 
de Québec qui a passé la première loi 
de ce genre au Canada, avant même 
le gouvernement fédéral. En effet la 
Loi des relations ouvrières du Québec 
a été sanctionnée le 3 février 1944, soit 
deux semaines avant que le gouverne­
ment fédéral adopte l'arrêté ministériel 
C.P. 1003, le 17 février. L'ouvrage 
contient, au début, un bref aperçu de 
l'économie du Nouveau-Brunswick. 

Le corps du volume témoigne d'une 
connaissance approfondie de l'histoire 
de la conciUation au Nouveau Bruns­
wick depuis l'après-guerre. L'auteur a 
fait oeuvre utile en comparant certains 
résultats et quelques aspects de l'ex­
périence du Nouveau Brunswick avec 
ceux des Etats-Unis, de la Nouvelle 
Ecosse et de l'Ontario. Cette compa­
raison souffre d'une grave lacune puis­
que l'auteur ne dit absolument rien de 
l'expérience pourtant fort importante 

de la province de Québec, voisine du 
Nouveau Brunswick. 

Dans ses conclusions, l'auteur sou­
ligne l'utilité du travail des conciUa­
teurs et met sérieusement en doute 
celle des conseils d'arbitrage (conciUa­
tion boards). M. Cunningham va plus 
loin encore car d'après lui les conseils 
d'arbitrage nuisent à l'efficacité du 
conciliateur. Il y a une bonne part 
de vérité dans cette remarque. 

En terminant, l'auteur fait deux sug­
gestions. Tout d'abord, les restrictions 
au droit de grève ne devraient s'appU-
quer que dans la grande industrie, 
c'est-à-dire là seulement où un conflit 
est susceptible de menacer sérieuse­
ment l'intérêt public. Ainsi, d'après 
M. Cunningham, on réduirait considé­
rablement l'effet paralysant de l'inter­
vention gouvernementale dans le pro­
cessus de la négociation coUective. 

Deuxièmement, seule la phase du con­
ciliateur devrait garder son caractère 
obUgatoire. 

L'ouvrage de M. Cunningham pré­
sente un intérêt certain, mais son 
champ d'observation était fort restreint. 
Lorsqu'on sait que deux fonctionnaires 
ont rempU presque exclusivement à 
eux seuls la tâche de conciUateur et 
qu'une seule personne a agi régulière­
ment comme président de conseil d'ar­
bitrage (conciliation board), il n'y a 
pas Ueu de s'attendre à des conclu­
sions qui soient intégralement vala­
bles pour des provinces dont l'indus­
trialisation est beaucoup plus pous­
sée, par exemple la province de Qué­
bec. 

G. CHOLETTE 

Creative Leadership, by R. Bellows, En­
glewood CUffs, N.J., Prentice-HaU, 
1959. 

Notre civiUsation actuelle périra-t-
eUe? Si elle doit survivre, une direction 
créatrice — « Creative Leadership » — 
devra émerger de ses cadres le plus 
tôt possible. Si l'on considère les dé­
veloppements techniques du dernier 
siècle, il demeure que l'évolution so­
ciale des groupes vers une autodéter­
mination démocratique a progressé à un 
rythme beaucoup plus lent. Comment 
le gouvernement des peuples a-t-il évo­
lué depuis l'autocratie absolue du 
moyen-âge? Il existe encore à notre 
époque des dictatures militaires et idéo­
logiques. Il est évident, selon Bellows, 
que notre société est encore loin d'une 
conduite des hommes qui demeure une 
fonction du groupe par suite de la 
participation et de l'expression de ses 
membres. Les dirigeants pourront ap­
prendre à rendre le groupe plus produc­
tif seulement en observant et en ana­
lysant le comportement et la dynami­
que du groupe. 

Ce volume de BeUows commente les 
recherches entreprises à date sur le 
«leadership». Après avoir considéré 
les implications possibles, il en tire une 
théorie du «leadership» assez éclectique. 
Survivre, c'est progresser. Notre civi­
Usation ne peut survivre qu'à la con­
dition d'adapter un style de « leader­
ship » qui accentuera les principes de 
la morale sociale ainsi que la dignité 
et la liberté de l'homme. Une direc-


